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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitnehmerschutz

Par 99 voix contre 76 et 2 abstentions, le Conseil national refuse de donner suite à
l'initiative cantonale visant à empêcher les licenciements de substitution. En plénum,
Vincent Maître (pdc,GE) a exposé les motifs sous-tendant la proposition de la majorité
des membres de la CAJ-CN. Celle-ci ne veut pas y donner suite, car il existe une
multitude de critères – la région, l'état civil, l'expérience professionnelle, etc. – pouvant
justifier une différence salariale à qualification professionnelle égale. L'initiative
cantonale est dès lors «inapplicable». De plus, pour un marché du travail libéral et
dynamique, ces différences de rémunérations seraient «essentielles». Enfin, elle
estime qu'en cas de licenciement discriminatoire, l'arsenal législatif actuel – l'article
336 Code des obligations (CO), la loi fédérale sur l'égalité entre femmes et hommes
(LEg) et la jurisprudence du Tribunal fédéral, est suffisant. En revanche, pour la
minorité de la commission, cette initiative aiderait les salarié.e.s confronté.e.s à une
baisse de salaire par leur employeur et restreindrait la marge de manœuvre de ces
derniers, car le licenciement serait qualifié d'abusif au lieu d'être admis. 1

STANDESINITIATIVE
DATUM: 01.06.2021
DIANE PORCELLANA

1) BO CN, 2021, p. 934s
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